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RD 957-A

Rapport 
de la Commission des finances chargée d’étudier le rapport  
du Conseil d’Etat au Grand Conseil relatif au Plan financier 
quadriennal 2013-2016 de la République et canton de Genève 

Rapport de M. Guy Mettan 

Mesdames et 
Messieurs les députés, 

La Commission des finances a examiné ce projet de loi lors de sa séance 
du 10 avril 2013 sous la présidence de Mme Anne Emery Torracinta, en 
présence de M. Pierre Béguet, directeur général des finances de l’Etat. Le 
procès-verbal a été assuré par Mme Marianne Cherbuliez. 

Le Plan financier quadriennal a été présenté par le Conseil d’Etat le 
5 décembre 2012, ainsi que les risques y relatifs. Le but est de donner aux 
commissaires des éléments concernant les risques. Le Conseil d’Etat a mis en 
place des mesures conditionnelles et non conditionnelles et a abandonné les 
premières, car elles étaient conditionnées à une récession majeure, laquelle 
n’a pas eu lieu. Seules les mesures non conditionnelles ont été mises en 
œuvre, à hauteur de 262 millions dès 2013. Ces mesures sont récurrentes. 
L’amélioration entre ce PFQ et le précédent provient du fait que les recettes 
fiscales sont meilleures que prévues. Il y a une augmentation inéluctable des 
nouvelles dépenses contraintes, comme à chaque budget ; cela se poursuivra 
pour les prochaines années. Ces dépenses contraintes sortent de la 
compétence du Conseil d’Etat. Il y a notamment les allocations à des tiers, 
qui sont définies par des lois et basées sur la situation économique et sociale 
du canton de Genève. 

Le dernier PFQ 2010-2013 avait peu de risques à signaler. Il y a eu une 
augmentation importante du niveau des risques par rapport au niveau des 
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revenus et des charges de l’Etat. Le niveau des incertitudes et des risques 
augmente systématiquement.  

Politique publique B : le taux de chômage de 5%, pris dans le scénario de 
base, est aujourd’hui dépassé.  

Politique publique C : le nombre de dossiers à l’action sociale a fortement 
augmenté ces dernières années, avec aujourd’hui une stabilisation à 
10 000 dossiers. Il a été difficile de prévoir cette croissance des charges. 
Avant, il y avait un effet retardé à 18 mois de la courbe du chômage, mais 
sont désormais venu s’ajouter à cela le transfert de charges de l’assurance-
chômage vers l’assistance, avec les modifications de la LACI, et le 
durcissement des conditions d’octroi de l’AI ; de nouveaux clients de l’aide 
sociale sont apparus et ils n’ont plus une réplique de la courbe du chômage, à 
18 mois. Le DSE est aujourd’hui incapable de fournir une analyse de 
sensibilité, mais il y travaille. 

Politique publique K : il y a actuellement deux contestations aux HUG, 
comme indiqué dans la présentation. Il est signalé que « SP » signifie le 
surveillant des prix. Le total des deux représente quelque 30 millions dans le 
PFQ. Le DARES pense que le risque maximal pourrait s’élever jusqu’à 
50 millions. Cela a directement un effet sur l’indemnité accordée aux HUG, 
puisque l’Etat doit équilibrer les charges des HUG.  

Politiques publiques F et Q : il y a un risque sur les redevances 
supplémentaires SIG, lequel n’est pas provisionné dans les comptes de l’Etat 
car cela aurait fait penser qu’il était plus probable qu’improbable que l’Etat 
perdre au niveau du TF. 

Politique publique H : les charges de fonctionnement sont importantes 
lorsque l’on investit et construit une prison, puisqu’il faut beaucoup de 
gardiens. Cela est ennuyeux, car ces charges de fonctionnement vont arriver 
en 2017-2018, au moment de l’abolition des statuts fiscaux ; il y aura une 
concomitance de réduction de revenus avec l’entrée en service des nouveaux 
établissements pénitentiaires.  

Politique publique M : les principaux impôts sont estimés (sur la base des 
projections du PIB effectuées par le groupe de perspective économique et du 
questionnaire rempli par le panel des entreprises). 

En page 23, sont évoquées les sensibilités sur les différents paramètres. 
S’il y a 1% de croissance supplémentaire, cela donne un ballon d’oxygène 
pour les finances de l’Etat.  

En page 25, le risque majeur n’en est plus vraiment un puisque l’abolition 
des statuts fiscaux est programmée. 50 000 emplois contribuent à près d’un 
quart du PIB cantonal. L’autre risque majeur, en se référant aux revenus, est 
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tout ce qui concerne une renégociation avec la France de l’imposition à la 
source pour les frontaliers, car cela représente actuellement 800 millions de 
revenus et 240 millions de charges. Si l’Etat de Genève passait au même 
régime que le Tessin ou le canton de Vaud, où les frontaliers sont imposés 
sur sol français et où seule une toute petite partie de l’impôt est retourné au 
canton employeur, il se retrouverait sur un 2e risque majeur. Il ne l’a pas 
mentionné dans la présentation, tellement il est gros. En revanche, la 
probabilité de réalisation de ce risque n’est pas connue ; tout le monde en 
parle mais ce dossier n’est pas à l’agenda pour le moment. 

S’agissant du risque de crise immobilière, l’annexe 4 du PFQ évoque ce 
qui se passe aujourd’hui sur le plan immobilier, notamment la baisse des prix 
dans les objets de luxe. Ils ont été incapables de chiffrer l’impact sur les 
impôts immobiliers. Les impôts immobiliers ont connu une croissance assez 
importante ces dernières années. Ils s’élevaient à 352 millions en 2006 et à 
470 millions en 2011. 

L’abolition des forfaits fiscaux est aussi un risque. En 2010, les recettes 
fiscales provenant des personnes imposées d’après la dépense dans le canton 
étaient de 87 millions, mais ils sont incapables de dire si le risque est de ce 
montant car, si ces personnes partent, leurs propriétés pourraient être 
réoccupées par d’autres contribuables à hauts revenus, qui pourraient 
rapporter de la substance fiscales. Le risque se situe ainsi entre 0 et 
87 millions.  

Pour l’impôt sur les successions, un montant moyen de 100 millions 
figure au budget. Or, en 2009, cet impôt était monté à 300 millions. Une 
initiative populaire fédérale a été déposée, mais le DF n’est pas en mesure de 
dire si cela sera bénéfique pour l’Etat de Genève ou pourra, au contraire, 
détériorer ses finances publiques. 

Enfin, dans les impôts, il y a des risques sur les banques privées. Pictet et 
LODH ont modifié leur structure pour créer des sociétés anonymes en 
commandite. Dans la presse, il a été dit qu’il y aurait un impact fiscal, lequel 
se produira sur l’exercice 2014. Ils ne seront capables de le mesurer qu’en 
2015 ou 2016, lorsque les taxations auront été effectuées.  

S’agissant du risque lié à la RPT, les projections dépendent de la situation 
de chaque canton et, de ce fait, les prévisions sont difficiles à faire. Il n’y a 
pas de moyen de réduire le risque sur la RPT. 

Concernant les risques sur les garanties étatiques, on songe aux caisses de 
retraites avec les mesures d’assainissement supplémentaires éventuelles. La 
LCPEG a été approuvées par le peuple le 3 mars dernier, mais il est toutefois 
imaginable que la future caisse (CPEG) ne respecte pas les exigences 
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cantonales ou fédérales. Selon le droit fédéral, une caisse de retraites ne peut 
pas retomber en dessous du degré de couverture initial et, dans la loi 
cantonale, il y a un chemin de croissance. De plus, les caisses doivent 
maintenir en tout temps une couverture des engagements envers les 
pensionnés. Il est possible d’imaginer un cas où la fortune de la CPEG 
diminue, en cas de récession majeure ou de crise systémique mondiale, et des 
cas où les engagements de la CPEG augmentent. Dans la future loi fédérale, 
c’est le comité qui est souverain pour décider des baisses de prestations. Les 
députés ont octroyé un financement, avec une recapitalisation à 800 millions 
et une augmentation des cotisations jusqu’à 27%, ainsi qu’une marge de 
manœuvre de 1% pour la Caisse, financée également entre employeurs et 
employés en cas de mesures d’assainissement. Si ces mesures ne suffisent pas 
à restaurer l’équilibre, il se pourrait que le futur comité de la Caisse décide de 
diminuer drastiquement les retraites ou demande à l’Etat de trouver 
éventuellement une autre solution, par exemple d’augmenter le financement 
via une recapitalisation. Ce risque n’est pas à exclure dans les prochaines 
années. Il n’est aujourd’hui pas prévisible et il n’y a aucun fait générateur qui 
pourrait entraîner un tel scénario catastrophe.  

Dana le cas des Rentes Genevoises, l’Etat est rémunéré pour la garantie. 
Les Rentes Genevoises sont essentiellement un assureur-vie, qui garantit à 
des tiers des taux fixes moyennant un capital placé. Les taux ont énormément 
baissé ces dernières années, mais il y a encore beaucoup de rentes garanties à 
4,5%. Il y a donc aussi un risque ici, qui peut être non négligeable. 

Enfin, il y a la réduction de la garantie BCGe, jusqu’en 2016. En cas de 
crise majeure immobilière et de crise systémique mondiale, la BCGe étant un 
acteur économique local, l’Etat pourrait lui porter secours, comme il l’a fait 
en 2000. Cela constitue toujours un risque majeur pour le canton.  

Un commissaire (UDC) remarque que, au niveau des rentrées fiscales, le 
DF a d’abord voulu être prudent car la situation n’était pas très bonne ; les 
rentrées fiscales ont été plus importantes qu’imaginées, ce qui est tant mieux. 
Il se demande s’il ne fait pas ici l’erreur contraire, en constatant que les 
rentrées sont meilleures que prévues et en décidant de se baser sur ces 
rentrées meilleures, pour les prochaines années. Il se demande si le Conseil 
d’Etat ne fait pas là preuve d’un peu trop d’optimisme, sachant en particulier 
que la situation va être plus difficile en 2017 et 2018. Dans toutes ces 
prévisions, n’a jamais été évoquée une éventuelle inflation, qui poserait à 
l’Etat le problème provisoire de devoir augmenter les salaires avant de 
pouvoir bénéficier de rentrées supplémentaires. Il a souvent vu des 
indications quant à un retour à l’équilibre, lequel était toutefois sans cesse 
repoussé dans le temps, ce qui l’inquiète. 
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Réponse : l’inflation est un risque transversal comme la démographie, le 
vieillissement de la population. L’inflation est un risque qui porte sur les 
revenus et sur une partie des charges. En d’autres termes, s’il y a une 
inflation, ses conséquences sont équilibrées sur les charges et les revenus. 
L’influence réelle d’une inflation doit être étudiée plus profondément. Il n’y a 
pas eu de simulation pour le moment, s’agissant de ce qui se passerait s’il y 
avait une crise systémique suivie d’un pic d’inflation. C’est sur la durée que 
c’est équilibré, pour autant que l’inflation soit modérée. 

Quant à la problématique du scénario de base, cela consiste à savoir, 
chaque année, si les estimations sont trop hautes ou trop basses. Préparer 
deux scénarios compliquerait infiniment les choses, en termes de 
communication, raison pour laquelle cette option n’a pas été retenue. Ils ont 
en revanche mentionné les sensibilités et les impacts des variations ; le calcul 
peut ainsi se faire aisément. Ils se basent sur les données du groupe de 
perspective économique. Il est préférable de partir de données indépendantes, 
même si elles peuvent parfois sembler surévaluées, et de donner aux 
commissaires les sensibilités par rapport auxdites données.  

Enfin, s’il y a un écroulement de la zone euro, il s’agira d’une crise 
systémique majeure. Il n’est pas possible d’en évaluer les éventuelles 
répercussions. Avec ce PFQ, il faut pouvoir modéliser l’impact des 
différentes composantes de l’économie car, si l’éclatement de la zone euro se 
produit, il n’est pas possible par avance d’en connaître les causes et 
conséquences. 

Idéalement, il faudrait pouvoir mettre des pourcentages sur les risques. 
Or, on n’y arrive pas. Les montants eux-mêmes ne sont parfois pas 
estimables. Le PFQ est uniquement un support d’aide à la décision. Il n’est 
pas possible, à moyen terme, de prendre des décisions en se basant 
uniquement sur le PFQ. 

Un commissaire (MCG) s’interroge aussi sur l’inflation et pense qu’il 
serait bon d’avoir un tableau sur l’impact réel de celle-ci. Elle a des effets sur 
la masse salariale. Il estime qu’il ne serait pas très correct de dire à la 
fonction publique que l’on ne peut pas lui payer le renchérissement alors que, 
d’un autre côté, cette inflation n’aurait pas que des effets négatifs. Il 
s’interroge également sur l’action sociale, s’agissant de l’explosion de 
l’assistance publique. Aujourd’hui, il y a une forte émigration venant des 
pays européens ; il y a des regroupements familiaux, voire d’amis de gens 
provenant du Portugal, de l’Espagne, de la Grèce, etc., qui essayent de 
trouver l’Eldorado en Suisse. Il se demande si cela a également un impact. 
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Réponse : l’augmentation du nombre de demandeurs d’asile est 
conséquente. C’est un challenge pour tous les cantons de pouvoir accueillir 
ces gens. L’asile représente également une augmentation de dépenses à 
suivre. Le DF a demandé à son collègue du canton de Vaud, probablement 
encore plus touché que Genève par ce problème, s’il avait fait des estimations 
sur ce point ; tel n’est pas le cas. Ce serait intéressant, pour les commissaires 
traitant des politiques publiques C et K, de poser des questions aux 
départements, s’agissant des conséquences financières supposées en la 
matière.  

Le même commissaire se demande si l’impôt à la source constituait aussi 
un risque, en cas de modification de l’accord de 1973. En Commission 
fiscale, les commissaires ont pu constater que Genève était le seul canton 
dans les règles au niveau de l’OCDE, avec le système adopté. D’autres 
cantons ont formulé des conventions qui leur sont propres. Il ne voit pas 
comment Genève pourrait tout d’un coup être en tort sur ce sujet. 

En Commission fiscale, ils ont évoqué la question du changement des 
statuts des banques privées. Comme cela ne concerne que deux banques, 
l’administration fiscale ne pourrait pas révéler le montant de l’impact 
financier de ce changement car, ce faisant, elle violerait le secret fiscal. Il se 
demande si le DF a le chiffre concernant la perte de recettes relative à ce 
changement de forme juridique. 

Réponse : il est difficile d’effectuer des simulations pour ces banques 
privées. Le chiffre ne sera pas connu avant 2016. S’agissant de la convention 
fiscale franco-genevoise, il y a de bons arguments en faveur de Genève. Cela 
étant, vu l’état des finances publiques dans les pays voisins, il est possible de 
s’attendre de leur part à une grande créativité pour trouver des failles à tous 
les systèmes. 

Le risque démographique lié au vieillissement de la population n’a pas été 
mis dans cette présentation. Il est clair que cela va impacter les charges à la 
hausse des politiques publiques sur la santé, les personnes âgées et le 
handicap. C’est un risque à long terme. 

S’agissant de l’inflation, il explique que pour une grosse partie des 
impôts, soit 5 milliards, les revenus de l’activité dépendante augmentent à 
hauteur de l’inflation. Dans les charges, il y a le personnel et les allocations à 
des tiers. En charges et revenus, c’est globalement la même assiette qui est 
directement conditionnée par l’inflation.  
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Discussion 

Les Verts sont prêts à voter ce RD maintenant. Il leur semble inutile de 
poursuivre les travaux sur le sujet, puisque le prochain PFQ leur sera bientôt 
présenté. Il y a par exemple également les nouvelles charges liées à la 
diminution des allocations de chômage ; il s’agit d’un report sur l’aide 
sociale. Le Conseil d’Etat a difficilement prise sur cela. Il y a des dépenses 
sur lesquelles le Conseil d’Etat n’a effectivement pas de prise, comme des 
obligations légales fédérales, voire certaines obligations légales cantonales ; 
pour avoir une prise sur ces dernières, il faudrait changer lesdites lois car le 
Conseil d’Etat ne fait qu’appliquer des lois qui ont été votées par le Grand 
Conseil. En page 2, « Vue d’ensemble du PFQ 2013-2016 », l’effet des 
mesures récurrentes se monte à 262 millions d’économie, ce qui n’est pas 
rien.  

Sinon, les Verts sont satisfaits de la présentation du PFQ et de la 
présentation PowerPoint y relative, laquelle est fort utile aux commissaires. 
Ils approuvent le fait que le Conseil d’Etat cherche un retour à l’équilibre en 
douceur, plutôt qu’abrupte avec des conséquences parfois mal maîtrisées et 
qui peuvent être assez graves pour certaines catégories de la population. Ils 
auraient pu avoir un atterrissage en douceur, même plus rapide, si le Grand 
Conseil n’avait pas rejeté les propositions de lois fiscales que le Conseil 
d’Etat avait faites. C’étaient des propositions extrêmement intéressantes, 
notamment dans le domaine de l’assurance-maladie. Il y a aussi toute la 
question de savoir comment, à l’avenir, ils vont résoudre le problème d’une 
inégalité de traitement liée à la taxation des propriétaires. Le Grand Conseil 
n’a toujours pas trouvé de solution et a uniquement rejeté ce qui lui avait été 
proposé. En conséquence, la responsabilité d’un retour à l’équilibre pas aussi 
rapide que ce que certains espèrent ne peut être rejetée que sur le Conseil 
d’Etat ; le Grand Conseil porte sa part de responsabilité et les Verts le 
regrettent. Avec ces regrets, les Verts prennent acte de ce PFQ. 

Un commissaire (L) trouve que les Verts se contentent de peu, soit de 
262 millions, alors qu’il en faudrait en tous cas 100 millions de plus. Il s’agit 
en effet de modifier des lois sur lesquelles il y a une capacité d’agir, soit  
des lois cantonales. Il attend du Conseil d’Etat, dans son programme de 
législature, qu’il réduise la voilure et qu’il soit accompagné, dans cette 
politique, par le prochain Grand Conseil, dans lequel il espère qu’il y  
aura une majorité claire en faveur d’une réduction des dépenses. A la  
forme, le PFQ est bien pensé et bien rédigé. Au fond, en revanche, il n’y  
a pas de volonté politique ; cela reste technocratique, ce qu’il regrette 
personnellement. 
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Le commissaire (UDC) relève que le travail du DF est remarquable. Il 
faut remercier ses services pour ce document. C’est sur les conclusions qu’il 
est plus sceptique. Il n’est pas d’accord d’attendre 2016 pour un retour à 
l’équilibre. Il estime qu’il faudra trouver des mesures plus efficaces que 
celles proposées et il doute qu’autrement ils arriveront à l’équilibre à 2016. 
En conséquence, il n’acceptera pas ce rapport. 

Un commissaire (R) prend acte de ce rapport, avec les mêmes réserves 
que son collègue (L) sur les conclusions ; les professionnels sont les 
conseillers d’Etat, non les députés. Il attend un peu plus de proactivité de la 
part du Conseil d’Etat pour la réduction des dépenses. 

Un commissaire (S) a de la peine à dire s’il lui faut accepter ou pas ce 
PFQ. Il ne sait si l’abolition des forfaits fiscaux doit être considérée comme 
un réel risque, par exemple. Cela demande d’être vérifié. S’il veut faire une 
lecture plus critique du PFQ, il lui faut plus de temps.  

Sa collègue fait remarquer que la dette a augmenté lorsque l’Entente était 
majoritaire au parlement et au gouvernement et a commencé à baisser par la 
suite, lorsque c’était un gouvernement de l’Alternative.  

Le parti socialiste va prendre acte de ce RD et regrette qu’il n’y ait pas eu 
d’effort au niveau des recettes et en termes de diminution de charges dans 
certains domaines comme l’emploi. En effet, si le chômage diminue, l’aide 
sociale diminuera également à terme. Le Conseil d’Etat a de gros efforts à 
faire en la matière. Elle se réjouit d’une majorité de l’Alternative au Grand 
Conseil et au Conseil d’Etat durant la prochaine législature, pour que ce type 
de problèmes soit enfin réglé. 

De son côté, le PDC relève la qualité des documents remis. Il peut 
accepter ce qui est proposé, ce qui n’empêche pas une lecture critique et 
exigeante. 

Pour le MCG, ce PFQ et les documents y relatifs sont intéressants et 
seront utiles par la suite, pour évaluer les situations qui étaient prédites. Le 
seul regret qu’il a est que ne figure pas, au titre des risques, une majorité de 
l’Alternative au Grand Conseil, ce qui aurait des effets catastrophiques sur les 
finances publiques. 

La présidente propose de voter. 

Les commissaires acceptent de prendre acte du RD 957 par : 

Pour : 12 (2 S, 2 Ve, 2 PDC, 1 R, 3 L, 2 MCG) 
Contre : 1 (1 UDC) 
Abstention : – 
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Le rapport est mis en catégorie III.  

Suite à ces délibérations, la Commission des finances vous demande, 
Mesdames et messieurs les députés, d’accepter ce projet de loi. 
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Vue d’ensemble du PFQ 2013‐2016

 Amélioration des fondamentaux économiques
depuis l'année dernière 

 Effet significatif des mesures récurrentes
mises en œuvre par le Conseil d'Etat et approuvées par le Grand Conseil

 262 millions dès 2013 / 236 millions prévus il y a un an

 68% sur les charges et 32% sur les revenus récurrents

B 2012 PB 2013 PF 2014 PF 2015 PF 2016
Charges 7971 8132 8243 8390 8536
Revenus 7621 7941 8123 8333 8541
Résultat ‐349 ‐191 ‐120 ‐57 5

3

Plan financier
Quadriennal
2013-2016
Présentation
du 5 décembre 2012
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Retour à l’équilibre : pas de miracle en 2014 ! 

 Mesures conditionnelles abandonnées
Absence de revenus fiscaux : 181 millions en 2014

 Mesures non conditionnelles fiscales
Mesures refusées par le Grand Conseil : 84 millions en 2014

Retrait de la taxe sur l'électricité : 21 millions dès 2014

 Nouvelles mesures du Conseil d'Etat 
Intérêts fiscaux : +82 millions dès 2013

Nouvelles économies : 28 millions

 Retour à l'équilibre en 2016

www.ge.ch/finances

Principales différences 
PFQ 2012‐2015 / PFQ 2013‐2016

Evolution du résultat ‐ Comparaison PFQ 2013‐2016 / PFQ 2012‐2015
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Effet de ciseau

 Scénario de croissance modérée, donc croissance limitée des revenus

 Les nouvelles charges contraintes et mécaniques (RPT, allocations à des tiers, 
amortissements, rétrocessions) augmentent de manière inéluctable :

+249 millions sur la période 2013‐2016

Effet de ciseau entre l'augmentation moindre des revenus 
et la croissance inévitable des charges contraintes et mécaniques

La limitation de la croissance des charges
demeure une priorité du Conseil d'Etat

www.ge.ch/finances

Marge de manœuvre réduite

Les mesures d'économie du Conseil d'Etat ont permis

 de compenser les nouvelles dépenses contraintes

 de financer des dépenses nouvelles prioritaires
(justice, sécurité, formation et mobilité)

mais la marge de manœuvre
sera considérablement réduite

 Pour les dépenses fondées sur des arbitrages politiques, 
le Conseil d’Etat ne disposera que de 168 millions sur la période 2013‐2016, 
soit seulement 42 millions par an
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Vieillissement de la population

 Doublement du nombre de personnes de plus de 80 ans d’ici à 2040

 Augmentation de la charge financière par personne active

 Augmentation durable du coût global des prestations complémentaires

 Augmentation continue des coûts de la santé
(réseau hospitalier et soins à domicile)

www.ge.ch/finances

Mutations sociétales entraînant
des dépenses nouvelles
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Augmentation de la criminalité

 Criminalité principalement exogène : entre 80 et 90% des détenus 
n’ont pas d’attaches avec Genève

 Forte hausse des cambriolages et des vols

 Conséquence nuisible à la fois pour la vie des habitants et l'attractivité du canton

 Visibilité accrue des délits commis par une minorité de délinquants 
souvent récidivistes

 Besoin durable de renforcer les moyens de la police et du secteur de la détention

www.ge.ch/finances

Accroissement des inégalités

 Augmentation "par le haut" de l'écart entre les plus bas et les plus hauts salaires

 Augmentation de la population qui vit au‐dessous du seuil de pauvreté

 Aides sociales de l’Hospice général : +40% entre 2008 et 2011

 Aide aux personnes dans le besoin : 15% du budget de l'Etat

 Besoin durable de ressources supplémentaires pour financer l’aide sociale
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 Croissance très faible attendue en Europe du fait des plans d'austérité

 Croissance américaine sous perfusion de la FED

 Ralentissement de la croissance en Chine et dans d'autres pays émergents

Croissance « molle » au niveau mondial

Hypothèses macro‐économiques : scénario de base 2013 2014 2015 2015

PIB CH, variation annuelle réelle % 1.5% 1.8% 1.8% 1.6%

www.ge.ch/finances

Contexte économique
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Négoce, multinationales et horlogerie
croissance ralentie

 Négoce et quartiers généraux de multinationales en phase de consolidation

 Arrêt des nouvelles implantations après vingt ans de fort développement

 Effets négatifs du franc fort et rareté des surfaces immobilières

 Forte concurrence d’autres places d’affaires

 Horlogerie vers la fin d’un cycle conjoncturel

 Effets du ralentissement mondial

 Fin des années de boom (+20% à +40% des exportations)

 Poursuite de la croissance à un rythme atténué

 Perspectives favorables pour le haut de gamme

www.ge.ch/finances

Place financière : contraction et ralentissement

 Changement fondamental du modèle d’affaires depuis la crise de 2008

 Diminution de la part au PIB cantonal (de 25% à 17,5% entre 2007 et 2011)

 Pression sur les marges bénéficiaires de la gestion de fortune

 Forte baisse de la part variable des rémunérations
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Abolition des statuts fiscaux cantonaux

 Nécessité de se préparer à la suppression du statut de société auxiliaire

 Risque majeur pour l’économie genevoise : plus d’un milliard d’impôts, 
20’000 emplois directs, 50’000 emplois directs, indirects et induits

 Alignement vers le bas du taux d’imposition des bénéfices : 
manque à gagner de près de 500 millions pour le canton et les communes

 Nécessité de prévoir des mesures de compensations pour les cantons touchés

 Objectif : sécurité juridique durable

 Mise en œuvre du nouveau système d’imposition à l’horizon 2018

www.ge.ch/finances

Genève internationale : multiples pressions

 Recul des dépenses générées à Genève

(2010 : 5,9 milliards / 2011 : 5 milliards)

 Effets négatifs du franc fort

 Forte pression sur les budgets des organisations

 Stratégie des organisations internationales 

visant à accroître les activités dans les pays du Sud

 Concurrence accrue d’autres sites en Europe et dans le monde

 Problématique du financement des travaux de rénovation (1 milliard de francs)
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Crise systémique

 Aux Etats‐Unis, menace du « précipice budgétaire ». 
Risque d'entrée en récession sans relèvement du plafond de la dette 

 Nouvelle crise de l‘euro à la suite d'un défaut de la Grèce 
ou d'un autre pays en difficulté

 Risques géopolitiques (conflit potentiel entre Israël et l'Iran)

www.ge.ch/finances

Risques majeurs et systémiques
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Etat de la performance financière
2013‐2016 

www.ge.ch/finances

Référendum contre la fusion 
et l’assainissement des caisses de pension

 Risque majeur en cas d’acceptation du référendum contre la loi de fusion 
et d’assainissement de la CIA et de la CEH, le 3 mars 2013 

 Obligation de sortie du système de capitalisation partielle et passage à la 
capitalisation intégrale : nécessité pour l’Etat d’emprunter
jusqu’à 11 milliards de francs sur une durée maximale de 10 ans

 En cas d'absence de loi cantonale, risque de liquidation pure et simple des 
caisses actuelles. L'Etat devrait alors financer le versement des rentes ce qui 
génèrera une provision de 10,5 milliards pour les deux caisses 

 Risque de réduction massive des prestations de retraite pour les assurés actifs
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Nouvelles charges découlant de décisions 
politiques
168 millions, soit 42 millions par an, pour les choix politiques du Conseil d'Etat 

 A Formation : mise en place de l'harmonisation scolaire romande 
et finalisation de la réforme du CO, mercredi matin à l’école primaire

 H Sécurité et population : moyens supplémentaires pour les deux maillons 
de la chaîne sécuritaire, la police et la détention 

 I Justice : dans le cadre du renforcement global de la chaîne sécuritaire, 
le Conseil d’Etat a décidé de poursuivre son effort en faveur du Pouvoir judiciaire

 J Mobilité : mise en oeuvre du Plan directeur des transports collectifs 2011‐2014, avec 
ambition initiale visant une augmentation de l'offre à raison de 34.9% entre 2011 et 2014, 
partiellement reportée

 D'autres augmentations concernent le soutien à la famille (prestations complémentaires), 
la rénovation des bâtiments et le bonus conjoncturel à énergie

www.ge.ch/finances

Augmentation cumulée par catégorie

Nouvelles charges 
« mécaniques » : les charges 

liées aux recettes fiscales 
augmentent de 64 millions, les 
provisions de 32 millions et les 
amortissements de 40 millions 

Nouvelles dépenses « contraintes » :
les prestations sociales (85 millions) 

et la contribution du canton à la 
péréquation financière 

intercantonale (+29 millions) 

Mécanismes salariaux et 
charges sociales : annuité en 
2013 et 2016, indexation dès 
le retour à l'équilibre en 2016, 
taux CIA/CEH et allocations 
familiales

Nouvelles charges découlant de 
décisions politiques : les moyens 
supplémentaires permettent la 
réalisation des objectifs prioritaires 
du Conseil d'Etat et du Grand Conseil 

Charges 
salariales
149 mios
 26%

Décisions 
politiques 
168 mios
 30%

Dépenses 
contraintes
 113 mios

 20%

Charges 
mécaniques 
136 mios
 24%
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Croissance des charges 2013‐2016 en mios CHF
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Evolution des charges
par politique publique 
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Croissance des charges 2013‐2016 en mios CHF
hors mécanismes salariaux, changements de charges sociales et caisses de pension
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Croissance moyenne des charges 2013‐2016 en %

priorités du Conseil d'Etat

contraintes contraintes
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Plan d’investissements 

www.ge.ch/finances
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Croissance moyenne des charges 2013‐2016 en %
hors mécanismes salariaux, changements de charges sociales et caisses de pension

priorités du Conseil d'Etat

contraintes
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Dépenses par politique publique
Dépenses d'investissements par politique publique
Dépenses 2013-2016 = 2'944 millions CHF

en % en millions CHF

J - Mobilité; 
875; 30%

A - Formation; 
700; 24%

H - Sécurité et 
population; 
313; 11%

G - 
Aménagement 
et logement ; 

184; 6%

Autres PP; 
422; 14%

K - Santé; 
450; 15%

 Poursuite de la réalisation des 
infrastructures nécessaires pour 
soutenir le développement du 
canton et de la région en 
concentrant les efforts 
sur les politiques publiques 
prioritaires

 Révision de la planification des 
nouveaux projets en fonction de 
l'importance les besoins à satisfaire 
et des moyens à disposition

 Diminution progressive des 
dépenses de renouvellement 
au profit des nouveaux 
investissements

www.ge.ch/finances

Stabilisation des investissements
Evolution des investissements sur la période 2007-2016
(Hors effets transferts d'actifs)

en millions CHF
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Evolution de la dette et des intérêts sur emprunts entre 
2002 et 2016
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Conclusion

 Amélioration des fondamentaux économiques depuis l’an dernier

 Effet significatif des mesures du Conseil d'Etat

 Nouvelles mesures prises par le Conseil d’Etat
compte tenu du rejet par le Grand Conseil des mesures fiscales

 Les nouvelles mesures et renoncements permettent 
de financer les dépenses nouvelles prioritaires (sécurité, 
formation, mobilité) qui sinon ne pourraient être assumées

www.ge.ch/finances

Conclusion
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38

Risques du

PFQ 2013-2016
Annexe 4 du
RD 957

www.ge.ch/finances

Conclusion

 Augmentation inéluctable des nouvelles dépenses contraintes
sur lesquelles le Conseil d'Etat n'a pas de prise

 Effet de ciseau entre l'augmentation contrainte des charges 
et une croissance moindre des revenus

 Accroissement des incertitudes et du niveau des risques

 La limitation de la croissance des charges demeure une priorité 
pour restaurer l'équilibre des finances publiques à moyen terme
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C – Action sociale
Risques financiers PFQ 2013-2016 :
assistance sociale

l'aide sociale a fortement augmenté ces dernières 
années (nombre de dossiers +11% en 2010, +13% en 2011)
 crise des années 2008-2009 (effet retardé à 18 mois de la courbe du 

chômage)
 transfert des charges de l'assurance-chômage vers l'assistance
 durcissement des conditions d'octroi de l'AI

prévision des charges complexe (deux dernières 
causes)
scénario de base : stabilité des dépenses d'aides 
sociales, sur la base d'un taux de chômage stable à 5% 
- pas d'analyse de sensibilité disponible

39

B – Emploi, marché du travail

Risques financiers PFQ 2013-2016 :
indemnités chômage

hypothèse scénario de base : taux de chômage stable 
de 5%
si augmentation du taux de chômage de 1% => environ 
+ 4 millions charges supplémentaires 
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F – Environnement, Q – Énergie

Risques financiers PFQ 2013-2016 :
redevances supplémentaires SIG

recours auprès du TF initié par SIG et une trentaine de 
communes

risque : 60 millions en 2012, puis 30 millions en 2013 et 
2014

41

K – Santé
Risques financiers PFQ 2013-2016 :
risques tarifaires HUG

valeur du point TARMED appliquée par HUG
 recours en mars 2012 de Tarifsuisse contre la décision du Conseil 

d'Etat auprès du TAF
 dans ce cadre, le SP recommande une valeur plus faible du point 
 risque 16 millions par an (à revoir)

valeur du point "swiss DRG universitaire"
 fixé provisoirement pour les HUG par le Conseil d'Etat 
 le SP recommande une valeur du point inférieure
 risque 16 à 29 millions par an
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M – Finance et impôts
Estimation des impôts et correctifs 
d'estimation - rappels

les principaux impôts (revenu et fortune PP, bénéfice PM) sont 
estimés sur la base d'hypothèses de croissance 
les correctifs d'impôts ne peuvent figurer dans le budget
lors de la publication des budgets et des comptes, les estimations 
sont révisées sur la base des hypothèses de croissance les plus 
récentes, les revenus réels de l'impôt ne pouvant être déterminés
le département des finances améliore continuellement ses 
méthodes d'estimation sur la base des derniers exercices de 
manière à réduire le montant des correctifs : augmentation du 
nombre d'années fiscales estimées, actualisation des multiplicateurs 
et prise en compte de la production récurrente du contrôle

43

H – Sécurité et population

Risques financiers PFQ 2013-2016

évaluation plus fine des investissements et des charges 
découlant de la planification pénitentiaire
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Estimation des impôts et correctifs 
d'estimation
Impôt sur la fortune PP

scénario de croissance de long terme +3% par année
sensibilité avec 2% par an : écart de -25 millions en 
2016

45

Estimation des impôts et correctifs 
d'estimation
Impôt sur le revenu PP

estimé par corrélation entre l'évolution du PIB suisse et 
l'impôt PP
 analyse rétrospective des bases de données des dernières années
 l'amélioration continue explique la diminution progressive des correctifs 

d’impôts

sensibilité au taux de croissance du PIB suisse réel 

Analyse de sensibilité 2013 2014 2015 2016

Variation du PIB CH de 1% +67 +69 +72 +74 
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Estimation des impôts et correctifs 
d'estimation
Part cantonale à l'impôt fédéral direct 

concerne les personnes physiques et les personnes 
morales
évolue selon les mêmes hypothèses que ces dernières 
sur le plan cantonal 
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Estimation des impôts et correctifs 
d'estimation
Impôt sur le bénéfice des PM

impôt PM 2013 estimé sur la base d'un sondage réalisé 
auprès d'un échantillon d'entreprises représentant près 
de la moitié de l’impôt perçu
 les estimations ne peuvent guère être davantage améliorées

années suivantes : scénario de croissance 3%
sensibilité avec 2% par an : écart de -45 millions en 
2016
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Impôts – autres risques

Impôts immobiliers : risque de crise immobilière
Abolition des forfaits fiscaux
Impôt sur les successions
 Les droits de succession sont fixés à 100 millions par an dans le PFQ
 cette moyenne historique peut fortement varier d'une année à l'autre
 l'initiative populaire fédérale

Banques privées

49

Abolition programmée des statuts 
fiscaux
"Risque" majeur

risque à long terme ne se limite pas à la seule diminution 
de l'impôt sur les personnes morales 
comprend également la diminution de l'impôt personnes 
physique payé par les collaborateurs employés par ces 
sociétés
en additionnant les effets directs, indirects et induits sur 
l’économie cantonale, les sociétés au bénéfice des 
statuts fiscaux cantonaux et les sociétés liées génèrent à 
Genève environ 50'000 emplois et contribuent à hauteur 
de près d’un quart au PIB cantonal
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Péréquation inter-cantonale (RPT)    1/2

scénario de base : prévisions les plus récentes réalisées 
par l’institut BAK en collaboration avec les différents 
cantons
prévisions entachées d’une forte volatilité année après 
année
les dernières prévisions prennent en considération les 
années fiscales 2007 à 2009, avec une participation 
genevoise une nouvelle fois revue à la hausse.

51

Intérêts de la dette
Risque de taux

dette du canton composée à au moins 75% d'emprunts 
à long terme et à taux fixe
protection partielle aux variations des taux d'intérêts
sensibilité des charges d'intérêts à une augmentation 
des taux de 0.5%
 +10 millions pour 2013
 +15 millions pour 2014
 +20 millions pour 2015
 +25 millions pour 2016
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Garanties étatiques

risques non évaluables et non planifiables
caisses de retraite - mesures d'assainissement 
supplémentaires
 cas où la CPEG ne serait pas en mesure de respecter son degré de 

couverture initial ou d'autres contraintes du droit fédéral
 faits générateurs possibles 

 abaissement du taux technique
 nouvelle crise financière

 possible que l'ASFIP demande à la CPEG de prendre des mesures 
d'urgence et/ou sollicite l'Etat garant pour procéder à une 
recapitalisation supplémentaire

rentes Genevoises
réduction de la garantie BCGE
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Péréquation inter-cantonale (RPT)   2/2

risque lié à la RPT difficilement prévisible : contribution 
genevoise déterminée non seulement à partir de sa 
propre capacité financière, mais également de sa 
position relative à celle des autres cantons contributeurs
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Introduction

Risques des entités consolidées
 selon le modèle actuel de l'Etat de 
Genève

 2e exercice
 Modèle pas toujours appliqué 
 Risques nets
 Cartographie approuvée par les 
organes compétents

 Risques peu différents de l'année 
précédente

 Document joint qui détaille le 
risque et les actions pour le limiter

A

A

Probabilité

$

<25% 25‐50% 50‐75% >75%

<200k

200k‐2M

2‐20M

> 20M

1

Matrices de risques
des entités du périmètre de consolidation

approuvées par leurs organes respectifs

Synthèse des principaux risques

Commission des finances
10 avril 2013

15.04.2013 ‐ Page 1

Direction générale des finances de l'Etat
Département des Finances

ANNEXE 2
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Politique publique A

50‐75% >75%

2‐20M

> 20M

Erosion des subsides
de recherche

Manque de logement 
pour les étudiants

Vétusté et manque de 
locaux

3

Politique 
publique
formation
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Politique 
publique
action sociale

Allocation des
ressources

Carence de
compétences

<25% 25‐50% 50‐75% >75%

<200k

200k‐2M

2‐20M

> 20M

5

Politique publique A

Attractivité des
enseignements

Echec des 
accréditations
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Politique publique C

Fraude de 
partenaires

Evaluation des 
créances

Evaluation des 
financements 
fédéraux

<25% 25‐50% 50‐75% >75%

<200k

200k‐2M

2‐20M

> 20M

7

Politique publique C

Incendie

Inadéquation du parc
pour les requérants

50‐75% >75%

2‐20M

> 20M
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Politiques publiques F+Q

50‐75% >75%

2‐20M

> 20M

Qualité des décisions 
stratégiques

Caisses de retraite

9

Politiques 
publiques
environnement
et énergie
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Politique 
publique
aménagement
et logement

11

Politiques publiques F+Q – risques SIG

Fraude/perte de 
données
Volume/prix

Régulation prix
Changement de
règlementation
Investissements

<25% 25‐50% 50‐75% >75%

<200k

200k‐2M

2‐20M

> 20M

Ouverture des
marchés
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Politique 
publique
mobilité

13

Politique publique G

Manque de 
liquidités

<25% 25‐50% 50‐75% >75%

<200k

200k‐2M

2‐20M
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Politique publique J

FdP :
Incendie 
d'un parking

FdP : 
Résiliation de
l'assurance 
absentéisme

TPG : 
Financement 
Exactitude du 
chiffre d'affaires

<25% 25‐50% 50‐75% >75%

<200k

200k‐2M

2‐20M

> 20M

15

Politique publique J

Contrat de prestation 
FdP non renouvelé

50‐75% >75%

2‐20M

> 20M
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Politique publique K

Risque tarifaire (HUG)

Exhaustivité du chiffre
d'affaires (HUG)

Risques iatrogènes et
cliniques (HUG)

Fiabilité de la compta‐
bilité de gestion (HUG)

50‐75% >75%

2‐20M

> 20M

Retard de facturation
et suivi des débiteurs
(HUG)

Performance de l'outil
nomade métier (IMAD)

17

Politique 
publique
santé
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Politique 
publique
économie

19

Politique publique K

Surcoût de
gestion en lien
avec les assu‐
reurs (IMAD)

Inadaptation / 
itinéraires 
cliniques (HUG)

Planification des
ressources (HUG)
Conformité des
installations et
bâtiments (HUG)

<25% 25‐50% 50‐75% >75%

<200k

200k‐2M

2‐20M

> 20M
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Politique publique L

Palexpo :
Image du canton
Investissements
FTI : risque taux

<25% 25‐50% 50‐75% >75%

<200k

200k‐2M

2‐20M

> 20M

21

Politique publique L

Caisse pension (GA)

Non tenue manifestation
(Palexpo)

Manque terrains (FTI) 

50‐75% >75%

2‐20M

> 20M
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Politique publique O

Rénovation des
bâtiments des 
organisations 
internationales

<25% 25‐50% 50‐75% >75%

<200k

200k‐2M

2‐20M

> 20M

23

Politique 
publique
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